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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la route 

Livre 2 : Le conducteur 

Titre 3 : Comportement du conducteur 

Chapitre 5 : Conduite après usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants 

- 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 JORF 7 mars 2007 

Article L. 235-1 

I. - Toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur alors qu'il résulte 
d'une analyse sanguine qu'elle a fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie 
de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende. 

Si la personne se trouvait également sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par une concentration 
d'alcool dans le sang ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux taux fixés par les dispositions 
législatives ou réglementaires du présent code, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et 9 
000 euros d'amende. 

II. - Toute personne coupable des délits prévus par le présent article encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

1° La suspension pour une durée de trois ans au plus du permis de conduire ; cette suspension ne peut pas être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; elle ne peut être assortie du sursis, même 
partiellement ; 

2° L'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 
trois ans au plus ; 

3° La peine de travail d'intérêt général selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l'article 20-5 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 

4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal ; 

5° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 
permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 

6° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits 
stupéfiants. 

III. - L'immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-
3. 

IV. - Les délits prévus par le présent article donnent lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre 
maximal de points du permis de conduire 

 

 

 

 

 

  



5 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageur 

- 

Il est ajouté au titre Ier du code de la route (partie Législative) un article L. 3-1 ainsi rédigé : 

Article 9 

« Art. L. 3-1. - Les officiers ou agents de police judiciaire font procéder sur tout conducteur d'un véhicule 
impliqué dans un accident mortel de la circulation à des épreuves de dépistage et, lorsqu'elles se révèlent 
positives ou sont impossibles, ou lorsque le conducteur refuse de les subir, à des analyses et examens médicaux, 
cliniques et biologiques, en vue d'établir s'il conduisait sous l'influence de substances ou plantes classées comme 
stupéfiants. 

« Les résultats de ces analyses sont transmis au procureur de la République du lieu de l'accident. 

« Toute personne qui aura refusé de se soumettre aux analyses et examens médicaux, cliniques et biologiques 
prévus par le présent article sera punie des peines prévues au premier alinéa du I de l'article L. 1er. 

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 

 

 

2. Ordonnance n° 2000-930 du 22 septembre 2000 relative à la partie Législative du code 
de la route 

- 

Codifié par Loi 2003-495 2003-06-12 art. 38 JORF 13 juin 2003 (ratification) 

Article 1 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de la route. 

 

(…) 

 

- 

Les dispositions de la présente ordonnance entreront en vigueur à la date d'entrée en vigueur de la partie 
Réglementaire du code de la route et, au plus tard, le 1er juin 2001. 

Article 7 

 

ANNEXE 

Code de la route 

 

LIVRE 2 : LE CONDUCTEUR 

TITRE 3 : COMPORTEMENT DU CONDUCTEUR 

Chapitre 5 : Conduite sous l'influence de substances ou plantes classées comme stupéfiants 

- Article L. 235-1 
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3. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne 

- 

Après le premier alinéa de l'article L. 235-1 du code de la route, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Article 21 

« Les officiers de police judiciaire peuvent également faire procéder sur tout conducteur d'un véhicule impliqué 
dans un accident corporel de la circulation à des épreuves de dépistage et, lorsqu'elles se révèlent positives ou 
sont impossibles ou lorsque le conducteur refuse de les subir, à des analyses ou examens médicaux, cliniques et 
biologiques, en vue d'établir s'il conduisait sous l'influence de substances ou plantes classées comme stupéfiants. 
» 

 

 

4. Loi n° 2003-87 du 3 février 2003 relative à la conduite sous l'influence de substances 
ou plantes classées comme stupéfiants 

- 

Le code de la route est ainsi modifié :  

Article 1er  

1° L'article L. 235-1 est ainsi rédigé :  

'' Art. L. 235-1. - I. - Toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur alors qu'il 
résulte d'une analyse sanguine qu'elle a fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie 
de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende.  

'' Si la personne se trouvait également sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par une concentration 
d'alcool dans le sang ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux taux fixés par les dispositions législatives ou 
réglementaires du présent code, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et 9 000 euros d'amende.  

'' II. - Toute personne coupable des délits prévus par le présent article encourt également les peines 
complémentaires suivantes :  

'' 1° La suspension pour une durée de trois ans au plus du permis de conduire ; cette suspension peut être limitée 
à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; elle ne peut être assortie du sursis, même partiellement ;  

'' 2° L'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis 
pendant trois ans au plus ;  

'' 3° La peine de travail d'intérêt général selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénale selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l'article 20-5 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945relative à l'enfance délinquante ;  

'' 4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal.  

'' III. - L'immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 
325-3.  

'' IV. - Les délits prévus par le présent article donnent lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre 
de points initial du permis de conduire. '' ; 
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5. Loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière 

- 

(…) 

Article 5 

XII. - Au 1° du II des articles L. 235-1 et L. 235-3 du même code, les mots : « cette suspension peut être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle » sont remplacés par les mots : « cette suspension ne 
peut pas être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ». 

 

- 

XVI. - Le II de l'article L. 235-1 du même code est complété par un 5° et un 6° ainsi rédigés : 

Article 6 

« 5° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels 
le permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 

« 6° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière. » 

 

- 

V. - Aux articles L. 224-5, L. 224-16, L. 224-17, L. 224-18, L. 231-3, L. 233-1, L. 233-2, L. 234-1, L. 234-8, L. 
235-1, L. 235-3, L. 317-2, L. 317-3, L. 317-4, L. 412-1 et L. 413-1 du même code, les mots : « du nombre de 
points initial » sont remplacés par les mots : « du nombre maximal de points ». 

Article 11 

 

- 

L'ordonnance n° 2000-930 du 22 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de la route est ratifiée. 

Article 38 

 

 

6. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 

- 

[...] 

Article 48 

III. - Le code de la route est ainsi modifié : 

1° Le II de l'article L. 235-1 est complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits 
stupéfiants » 

 

7. Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit 

- 

Le code de la route est ainsi modifié : 

Article 164 

(…) 

3° L'intitulé du chapitre V du titre III du livre II est ainsi rédigé : « Conduite après usage de substances ou 
plantes classées comme stupéfiants ». 
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C. Synthèse de l’évolution du texte 

Loi du 3 février 2003 relative à la conduite sous l'influence de substances ou plantes classées comme 
stupéfiants 

Loi du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière 

Loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 

Loi du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité et du droit 

 

Code de la route 

Livre 2 : Le conducteur 

Titre 3 : Comportement du conducteur 

Chapitre V - Conduite sous l’influence  après usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants 

 

I. - Toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur alors qu'il résulte d'une 
analyse sanguine qu'elle a fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie de deux ans 
d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende.  

- Article L. 235-1  

Si la personne se trouvait également sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par une concentration d'alcool 
dans le sang ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux taux fixés par les dispositions législatives ou 
réglementaires du présent code, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et 9 000 euros d'amende.  

 

II. - Toute personne coupable des délits prévus par le présent article encourt également les peines 
complémentaires suivantes :  

1° La suspension pour une durée de trois ans au plus du permis de conduire ; cette suspension ne peut pas être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; elle ne peut être assortie du sursis, même 
partiellement ;  

2° L'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 
trois ans au plus ;  

3° La peine de travail d'intérêt général selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l'article 20-5 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945relative à l'enfance délinquante ;  

4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal.  

5° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite 
desquels le permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 

6° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière 

7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits 
stupéfiants  

 

III. - L'immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-
3.  

IV. - Les délits prévus par le présent article donnent lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre 
maximal de points du permis de conduire.  
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D. Autres dispositions 

1. Code de la route 

- 

Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compétents 
et, sur l'ordre et sous la responsabilité des officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints 
font procéder, sur le conducteur ou l'accompagnateur de l'élève conducteur impliqué dans un accident mortel ou 
corporel de la circulation, à des épreuves de dépistage en vue d'établir si cette personne conduisait en ayant fait 
usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants. 

Article L. 235-2 

Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compétents 
et, sur l'ordre et sous la responsabilité des officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints 
peuvent également faire procéder à ces mêmes épreuves sur tout conducteur ou tout accompagnateur d'élève 
conducteur qui est impliqué dans un accident matériel de la circulation ou est l'auteur présumé de l'une des 
infractions au présent code ou à l'encontre duquel il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'il a fait usage de stupéfiants. 

Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement 
compétents, agissant sur réquisitions du procureur de la République précisant les lieux et dates des opérations et, 
sur l'ordre et sous la responsabilité de ces officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints 
peuvent également, même en l'absence d'accident de la circulation, d'infraction ou de raisons plausibles de 
soupçonner un usage de stupéfiants, procéder ou faire procéder, sur tout conducteur ou tout accompagnateur 
d'élève conducteur, à des épreuves de dépistage en vue d'établir si cette personne conduisait en ayant fait usage 
de substances ou plantes classées comme stupéfiants. Les réquisitions prévues au présent alinéa peuvent être 
adressées par tout moyen. Si elles sont adressées oralement, il en est fait mention dans le procès-verbal dressé 
par l'officier ou l'agent de police judiciaire. 

Si les épreuves de dépistage se révèlent positives ou lorsque le conducteur refuse ou est dans l'impossibilité de 
les subir, les officiers ou agents de police judiciaire font procéder à des vérifications consistant en des analyses 
ou examens médicaux, cliniques et biologiques, en vue d'établir si la personne conduisait en ayant fait usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants. 

Lorsque la constatation est faite par un agent de police judiciaire adjoint mentionné aux 1° bis, 1° ter, 1° quater 
ou 2° de l'article 21 du code de procédure pénale, il rend compte immédiatement de la présomption de 
l'existence d'un usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants ou du refus du conducteur ou de 
l'accompagnateur de l'élève conducteur de subir les épreuves de dépistage à tout officier de police judiciaire de 
la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut alors lui ordonner sans 
délai de lui présenter sur-le-champ la personne concernée.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 

 

- 

I. - Le fait de refuser de se soumettre aux vérifications prévues par l'article L. 235-2 est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende. 

Article L. 235-3  

II. - Toute personne coupable de ce délit encourt également les peines complémentaires suivantes : 

1° La suspension pour une durée de trois ans au plus du permis de conduire ; cette suspension ne peut pas être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; elle ne peut être assortie du sursis, même 
partiellement ; 

2° L'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 
trois ans au plus ; 
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3° La peine de travail d'intérêt général selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l'article 20-5 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 

4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal ; 

5° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 
permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 

6° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits 
stupéfiants. 

III. - Ce délit donne lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre maximal de points du permis de 
conduire. 

 

 

2. Code pénal 

 

LIVRE III : Des crimes et délits contre les biens 

TITRE Ier : Des appropriations frauduleuses. 

CHAPITRE III : De l'escroquerie et des infractions voisines. 

- 

Le fait, dans une adjudication publique, par dons, promesses, ententes ou tout autre moyen frauduleux, d'écarter 
un enchérisseur ou de limiter les enchères ou les soumissions, est puni de six mois d'emprisonnement et de 
22500 euros d'amende. Est puni des mêmes peines le fait d'accepter de tels dons ou promesses. 

Article 313-6 

Est puni des mêmes peines : 

1° Le fait, dans une adjudication publique, d'entraver ou de troubler la liberté des enchères ou des soumissions, 
par violences, voies de fait ou menaces ; 

2° Le fait de procéder ou de participer, après une adjudication publique, à une remise aux enchères sans le 
concours de l'officier ministériel ou du courtier de marchandises assermenté compétent ou d'un opérateur de 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques déclaré. 

La tentative des infractions prévues au présent article est punie des mêmes peines. 

 

 

 

LIVRE IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 

TITRE III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat 

CHAPITRE Ier : Des atteintes à la paix publique. 

Section 2 : De la participation délictueuse à un attroupement. 

 

- 

Le fait, pour celui qui n'est pas porteur d'une arme, de continuer volontairement à participer à un attroupement 
après les sommations est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

Article 431-4 
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L'infraction définie au premier alinéa est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende lorsque 
son auteur dissimule volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifié. 
 

 

 

 

3. Arrêté du 5 septembre 2001 fixant les modalités du dépistage des substances 
témoignant de l'usage de stupéfiants, et des analyses et examens prévus par le code de 
la route. 

Version en vigueur 

- 

Les épreuves de dépistage prévues aux articles R. 235-3 et R. 235-4 du code de la route consistent, à partir d'un 
recueil urinaire ou salivaire, à rechercher la présence d'une ou plusieurs substances témoignant de l'usage de 
stupéfiants appartenant aux quatre familles suivantes : cannabiniques, amphétaminiques, cocaïniques, opiacés. 

Article 1   

 

- 

Ces épreuves sont réalisées à partir d'un recueil urinaire en cas d'accident mortel. 

Article 2   

En cas d'accident corporel, lorsqu'il est impossible de réaliser un recueil urinaire, ces épreuves sont réalisées à 
partir d'un recueil salivaire. 

 

- 

 Le recueil urinaire s'effectue dans un flacon muni d'un couvercle en assurant l'étanchéité, sans additif, 
incassable et d'une contenance au moins égale à 100 millilitres. 

Article 3   

Le recueil salivaire s'effectue dans les conditions prévues dans la notice du test de dépistage utilisé. 

 

- 

Le dépistage, à partir d'un recueil urinaire, est réalisé au moyen de tests de dépistage respectant les seuils 
minima de détection suivants : 

Article 4   

1. S'agissant des cannabiniques : 

- acide carboxylique du tétrahydrocannabinol (9 THCCOOH) : 50 ng / ml d'urine. 

 

2. S'agissant des amphétaminiques : 

- amphétamine : 1 000 ng / ml d'urine ; 

- métamphétamine : 1 000 ng / ml d'urine ; 

- méthylène dioxymétamphétamine (MDMA) : 1 000 ng / ml d'urine. 

 

3. S’agissant des cocaïniques : 

- cocaïne ou benzoylecgonine : 300 ng / ml d'urine. 

 

4. S’agissant des opiacés : 
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- morphine : 300 ng / ml d'urine. 

 

Le dépistage, à partir d'un recueil salivaire, est réalisé au moyen de tests salivaires respectant les seuils minima 
de détection suivants : 

 

1. S'agissant des cannabiniques : 

- 9 tétrahydrocannabinol (THC) : 15 ng / ml de salive. 

 

2. S’agissant des amphétaminiques : 

- amphétamine : 50 ng / ml de salive ; 

- métamphétamine : 50 ng / ml de salive ; 

- méthylène dioxymétamphétamine (MDMA) : 50 ng / ml de salive ; 

 

3.S'agissant des cocaïniques : 

 

- cocaïne ou benzoylecgonine : 10 ng / ml de salive. 

 

4.S'agissant des opiacés : 

- morphine : 10 ng / ml de salive ; 

- 6 mono acéthylmorphine : 10 ng / ml de salive. 

 

- 

 Les tests de dépistage urinaire peuvent être acquis et détenus par les forces de l'ordre pour l'usage exclusif du 
médecin requis conformément à l'article R. 235-3 du code de la route. 

Article 5   

 

- 

L'analyse biologique prévue à l'article R. 235-6 du code de la route consiste, à partir d'un prélèvement sanguin, à 
rechercher la présence d'un ou plusieurs produits stupéfiants tels que définis à l'article 1er du présent arrêté et à 
les doser. 

Article 6   

(…) 

 

 

 

- 

La recherche et le dosage des produits stupéfiants dans le sang, prévus à l'article R. 235-10 du code de la route, 
s'effectuent en utilisant la technique dite " chromatographie en phase gazeuse couplée à la spectrométrie de 
masse ". 

Article 10   

 

- Article 11   
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Les analyses sont exécutées en respectant les seuils minima de détection suivants : 

1. S'agissant des cannabiniques : 

- 9 tétrahydrocannabinol (THC) : 1 ng / ml de sang. 

 

2. S'agissant des amphétaminiques : 

- amphétamines : 50 ng / ml de sang. 

 

3. S'agissant des cocaïniques : 

- cocaïne : 50 ng / ml de sang. 

 

4. S'agissant des opiacés : 

- morphine : 20 ng / ml de sang. 

 

(…)  
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E. Rapports publics 

1. Bernard Laumon, Blandine Gadegbeku, Jean-Louis Martin, Stupéfiants et accidents 
mortels (projet SAM) - Analyse épidémiologique, OFDT, Avril 2011, 166 p. 

Page 30 

 

 



16 
 

F. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence judiciaire 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 12 mars 2008, pourvoi n° 07-83476 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 111-4 du code pénal, L 235-1 du code de la 
route, 591, 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré le prévenu coupable de conduite d'un véhicule en ayant fait usages de 
produits stupéfiants, et l'a condamné pénalement ; 

"aux motifs que, le prévenu a fait l'objet d'un prélèvement sanguin lors du contrôle autoroutier, que ."l'expert 
désigné pour analyser le prélèvement sanguin a ainsi conclu son rapport : "la présence de THC COOCH 
témoigne d'une consommation de cannabis. L'absence de THC et 11-OH-THC (principes actifs) indique que 
cette consommation a eu lieu de nombreuses heures avant le prélèvement et que le sujet n'était pas sous 
influence de cannabis au moment du prélèvement ". En dépit de cette formulation, qui a conduit à tort le premier 
juge a requalifier l'infraction poursuivie, la preuve est faite que le prévenu a bien commis l'infraction qui lui était 
reprochée par l'acte de poursuite, l'article L. 235-1 du code de la route disposant en effet, que toute personne qui 
conduit un véhicule alors qu'il résulte d'une analyse sanguine qu'elle a fait usage de substances ou plantes 
classées comme stupéfiants est punie de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende ... ". 

"alors que l'article 235-1 du code de la route, issu de la loi n° 2003-87 réprimant la "conduite sous 
l'influence de substances ou plantes classées comme stupéfiants ", ne s'applique que s'il est établi que le 
prévenu était lors de la conduite du véhicule sous l'influence d'une substance classée comme stupéfiant ; 
que dès lors qu'il résulte de l'analyse de sang que le prévenu n'est plus sous influence de cannabis lors de 
la conduite du véhicule, l'infraction n'est pas constituée ; qu'en déclarant l'infraction constituée en dépit 
des conclusions de l'expertise, la cour d'appel a violé les textes susvisés" ; 

 

Attendu que, pour déclarer François X... coupable, notamment, de conduite après usage de stupéfiants, l'arrêt 
prononce par les motifs reproduits au moyen ; 

Attendu qu'en l'état de cette motivation, la cour d'appel a fait l'exacte application de la loi ; 

Qu'en effet l'article L. 235-1 du code de la route, même s'il figure au chapitre V dudit code intitulé 
"conduite sous l'influence de substances ou plantes classées comme stupéfiants", incrimine le seul fait de 
conduire un véhicule après avoir fait usage de stupéfiants dès lors que cet usage résulte d'une analyse 
sanguine ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 (…) 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 8 juin 2011, pourvoi n° 11-81218 

Vu l'article L. 235-1 du code de la route ; 

Attendu que l'article L. 235-1 du code de la route incrimine le seul fait de conduire un véhicule après avoir 
fait usage de stupéfiants dès lors que cet usage résulte d'une analyse sanguine ; 

Attendu que, pour relaxer le prévenu du chef de conduite d'un véhicule par conducteur ayant fait usage de 
stupéfiants, l'arrêt retient qu'il résulte d'un consensus national de la société française de toxicologie 
analytique que la seule présence d'acide tétrahydrocannabinol-carboxylique ( THC-COOH ) dans le sang 
à un taux inférieur à 20 ng/ml de sang, comme en l'espèce, révèle que l'intéressé a fait usage de cannabis 
plus de six heures avant le contrôle, ce dont il se déduit qu'il n'était pas sous l'influence du cannabis lors 
dudit contrôle ; 
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Mais attendu qu'en statuant ainsi, par des motifs inopérants, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée 
du texte susvisé et du principe ci-dessus énoncé ; 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

Article 8 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le principe de légalité des délits et des peines 
 

- 

(…) 

Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

- SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI : 

57. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le titre II de la loi du 30 septembre 1986 susvisée 
un chapitre VI intitulé : "Dispositions relatives aux services de communication en ligne autres que de 
correspondance privée" et comprenant les articles 43-7 à 43-10 ; 

58. Considérant qu'il résulte de l'article 43-8 que "les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre gratuit 
ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d'écrits, d'images, de 
sons ou de messages de toute nature accessibles par ces services" ne peuvent voir leur responsabilité pénale ou 
civile engagée à raison du contenu de ces services que dans deux hypothèses ; que la première vise le cas où 
"ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles n'ont pas agi promptement pour empêcher l'accès à ce 
contenu" ; que la seconde est relative à la situation où "ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu 
qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées" ; 

59. Considérant qu'il y a lieu de relever que l'article 43-9 inséré dans le nouveau chapitre VI du titre II de la loi 
du 30 septembre 1986 par l'article 1er de la loi déférée impose par ailleurs au prestataire d'hébergement "de 
détenir et de conserver les données de nature à permettre l'identification de toute personne ayant contribué à la 
création d'un contenu des services" dont il est prestataire ; 

60. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu'il lui appartient d'opérer 
entre la liberté de communication d'une part, la protection de la liberté d'autrui et la sauvegarde de 
l'ordre public d'autre part, d'instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de 
responsabilité pénale des "hébergeurs" distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de 
messages ; que c'est toutefois à la condition de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et 
les dispositions de l'article 34 de la Constitution aux termes desquelles : "La loi fixe les règles concernant 
: ... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables..." ; 

61. Considérant qu'en l'espèce, au troisième alinéa du nouvel article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, le 
législateur a subordonné la mise en oeuvre de la responsabilité pénale des "hébergeurs", d'une part, à leur saisine 
par un tiers estimant que le contenu hébergé "est illicite ou lui cause un préjudice", d'autre part, à ce que, à la 
suite de cette saisine, ils n'aient pas procédé aux "diligences appropriées" ; qu'en omettant de préciser les 
conditions de forme d'une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du 
comportement fautif de nature à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le 
législateur a méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 

62. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution, au dernier alinéa de 
l'article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi déférée, les mots "-
ou si, ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un 
préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées" ; 

(…) 
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- 

- SUR L'ARTICLE 100 : 

Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale   

62. Considérant que l'article 100 insère dans le code du travail un article L. 431-5-1 ; qu'aux termes du deuxième 
alinéa de ce dernier article : " Le chef d'entreprise ne peut procéder à une annonce publique dont les mesures de 
mise en oeuvre sont de nature à affecter de façon importante les conditions de travail ou d'emploi des salariés, 
qu'après avoir informé le comité d'entreprise " ; qu'en vertu du troisième alinéa, " lorsque l'annonce publique 
concerne plusieurs entreprises appartenant à un groupe, les membres des comités d'entreprise de chaque 
entreprise intéressée ainsi que les membres du comité de groupe et, le cas échéant, les membres du comité 
d'entreprise européen sont informés " ; que le quatrième alinéa punit l'inobservation de ces prescriptions des 
peines prévues aux articles L. 483-1, L. 483-1-1 et L. 483-1-2 du code du travail relatifs au délit d'entrave au 
fonctionnement des comités d'entreprise ; 

63. Considérant que les requérants reprochent à l'article 100 de méconnaître tant l'article 34 de la Constitution 
que le principe de légalité des délits et celui de la nécessité des peines inscrits à l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ; que le législateur aurait insuffisamment précisé le contenu de cette obligation d'information dont la 
violation constitue une infraction pénale ; qu'en particulier, il n'aurait pas indiqué le délai dans lequel le chef 
d'entreprise doit procéder à l'information des représentants du personnel ; qu'en outre, les prescriptions du 
nouvel article L. 431-5-1 seraient contraires à " la réglementation des marchés des valeurs mobilières qui fixe, 
quant à elle, le principe que tout émetteur doit porter à la connaissance du public tout fait important susceptible, 
s'il était connu, d'avoir une incidence sur le cours de l'instrument financier concerné ", de sorte que le respect de 
l'une de ces dispositions conduirait inévitablement l'employeur à méconnaître l'autre ; 

64. Considérant, en premier lieu, que le législateur a défini la nature de l'obligation d'information en cause, 
son responsable et ses destinataires ; qu'il en a déterminé les modalités de mise en oeuvre, ainsi que le 
caractère préalable à toute annonce publique ; que, dans ces conditions, il n'a méconnu ni l'étendue de sa 
compétence, ni le principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ; 

65. Considérant, en deuxième lieu, que l'ordre donné à l'employeur par la loi déférée d'informer les 
représentants du personnel avant de rendre public un projet de restructuration constitue une cause d'exonération 
de la responsabilité qu'il pourrait encourir, tant en matière pénale que civile, du seul fait de cette information ; 

66. Considérant, enfin, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 432-7 du code du travail applicable en 
l'espèce : " Les membres du comité d'entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de 
discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le chef 
d'entreprise ou son représentant " ; qu'une telle obligation a vocation à s'appliquer sans préjudice des poursuites 
civiles et pénales auxquelles les intéressés s'exposeraient du fait de la divulgation ou de l'utilisation de ces 
informations en violation de toutes autres dispositions législatives ou réglementaires, et notamment du droit 
boursier ; 

67. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs formulés à l'encontre de l'article 100 doivent 
être écartés ; 

 (…) 

- En ce qui concerne les dispositions relatives au droit pénal : 

80. Considérant qu'aux termes de l'article 222-33-2 du code pénal issu de l'article 170 de la loi déférée : " Le fait 
de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de 
travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir professionnel, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende " ; 

81. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'une peine ne peut être infligée qu'à 
la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des 
peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, ainsi que la présomption d'innocence ; 

82. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de la légalité des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 
définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs 
d'infractions et pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines ; 
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83. Considérant que, si l'article L. 122-49 nouveau du code du travail n'a pas précisé les " droits " du 
salarié auxquels les agissements incriminés sont susceptibles de porter atteinte, il doit être regardé comme 
ayant visé les droits de la personne au travail, tels qu'ils sont énoncés à l'article L. 120-2 du code du 
travail ; que, sous cette réserve, doivent être rejetés les griefs tirés tant du défaut de clarté de la loi que de 
la méconnaissance du principe de légalité des délits ; 

84. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions des articles 158 et 169 de la loi déférée aménagent la 
charge de la preuve en faveur des personnes qui considèrent que le refus de location d'un logement qui leur a été 
opposé trouve sa cause dans une discrimination prohibée par la loi, d'une part, et de celles qui s'estiment 
victimes d'un harcèlement moral ou sexuel, d'autre part ; qu'il ressort des termes mêmes des dispositions 
critiquées que les règles de preuve dérogatoires qu'elles instaurent trouvent à s'appliquer " en cas de litige " ; 
qu'il s'ensuit que ces règles ne sont pas applicables en matière pénale et ne sauraient, en conséquence, avoir pour 
objet ou pour effet de porter atteinte au principe de présomption d'innocence ; que, dès lors, le grief manque en 
fait ; 

85. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 8 de la Déclaration de 1789, la loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires ; que le principe de proportionnalité qui en découle implique 
que, lorsque plusieurs dispositions pénales sont susceptibles de fonder la condamnation d'un seul et même fait, 
les sanctions subies ne peuvent excéder le maximum légal le plus élevé ; 

86. Considérant qu'il appartiendra aux autorités juridictionnelles, ainsi, le cas échéant, qu'aux autorités chargées 
du recouvrement des amendes, de respecter, dans l'application de la loi déférée, le principe de proportionnalité 
des peines ci-dessus énoncé ; que, sous cette réserve, l'instauration dans le code pénal et dans le code du travail 
de deux incriminations réprimant les agissements de harcèlement moral au travail, dont la première a d'ailleurs 
un champ d'application plus large que la seconde, n'est pas, en elle-même, contraire à la Constitution ; 

 (…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure   

- Quant au nouvel article 225-10-1 du code pénal : 

59. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au nouvel article 225-10-1 du code pénal de porter 
atteinte aux principes de la nécessité et de la légalité des peines ; qu'il méconnaîtrait en outre, selon eux, le 
principe de la dignité de la personne humaine ; 

60. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines 
qui leur sont applicables ; que, toutefois, il lui incombe d'assurer, ce faisant, la conciliation entre les 
exigences de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés ; qu'il lui incombe 
également, en vertu de l'article 8 de la Déclaration de 1789, de respecter le principe de la légalité des 
peines et le principe de la nécessité et de la proportionnalité des peines et des sanctions ; 

61. Considérant, en premier lieu, que le racolage public est susceptible d'entraîner des troubles pour l'ordre 
public, notamment pour la tranquillité, la salubrité et la sécurité publiques ; qu'en privant le proxénétisme de 
sources de profit, la répression du racolage sur la voie publique fait échec au trafic des êtres humains ; que la 
création par le législateur d'un délit de racolage public ne se heurte dès lors à aucune règle, ni à aucun principe 
de valeur constitutionnelle ; 

62. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de légalité des peines n'est pas méconnu par les 
dispositions critiquées, dès lors que celles-ci définissent en termes clairs et précis le délit de racolage 
public ; 

63. Considérant, enfin, que les peines prévues par le nouvel article 225-10-1 du code pénal ne sont pas 
manifestement disproportionnées ; qu'il appartiendra cependant à la juridiction compétente de prendre en 
compte, dans le prononcé de la peine, la circonstance que l'auteur a agi sous la menace ou par contrainte ; que, 
sous cette réserve, la disposition critiquée n'est pas contraire au principe de la nécessité des peines ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

- SUR L'ARTICLE 31 : 

43. Considérant que l'article 21 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945, créé par l'article 31 de la loi 
déférée, prohibe et réprime, d'une part, le fait de contracter un mariage « aux seules fins d'obtenir, ou de faire 
obtenir, un titre de séjour, ou aux seules fins d'acquérir, ou de faire acquérir, la nationalité française » et, d'autre 
part, l'organisation d'un mariage aux mêmes fins ; que ces dispositions ne méconnaissent aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, elles définissent les faits incriminés de manière 
suffisamment claire et précise, sans porter atteinte au principe de la légalité des délits et des peines ; que 
les sanctions qu'elles édictent ne présentent pas de caractère manifestement disproportionné ; 

(…) 

 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues : 

13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix 
publique " toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés " en définissant ce crime " par 
le seul fait d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de 
conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits " ; que la notion de 
bande organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de 
l'article 21 de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée " tout groupement 
de malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances 
visées à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens 
matériels utiles à l'action " ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le 
nouveau code pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à 
d'autres infractions ; que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 
de la loi n° 93-1013 du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 
heures à 36 heures le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un 
avocat, lorsque l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 
2000-516 du 15 juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la 
période maximale de détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence 
dégagée par les juridictions pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la 
circonstance aggravante de bande organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une 
organisation structurée de leurs auteurs ; qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, ratifiée par la France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à 
prendre les mesures adéquates pour lutter efficacement contre tout " groupe structuré de trois personnes ou plus 
existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions 
graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou 
indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel " ; 

14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en 
termes suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni 
obscure, ni ambiguë l'expression " bande organisée ", qui est définie par l'article 132-71 du code pénal 
comme " tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou 
plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs infractions " et qui se distingue ainsi de la notion de 
réunion ou de coaction ; 
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(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

- SUR L'ARTICLE 21 : 

54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 
335-2-1 ainsi rédigé : " Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait : - 1° D'éditer, 
de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, 
un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 
- 2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1°. - 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 
recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur " ; 

55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes " sciemment ", " manifestement 
destinés " et " travail collaboratif " méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les " objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur ", la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; 

56. Considérant que les termes " manifestement destinés " et " sciemment " sont suffisamment clairs et 
précis pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe 
constitutionnel de légalité des délits et des peines ; 

57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de " travail collaboratif " ; qu'en 
outre, le dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les 
éditeurs de logiciels destinés au " travail collaboratif " ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à 
la rémunération du droit d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les 
trois premiers alinéas de cet article, ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; 
qu'il laisse, enfin, sans protection pénale les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi 
que les droits voisins du droit d'auteur ; qu'il méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des 
peines que le principe d'égalité ; qu'il doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

- SUR LES ARTICLES 22 ET 23 : 

58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 
articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 
utilisations d'une œuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou 
d'un programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres 
articles répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la 
diffusion d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont 
pas punissables s'ils sont commis à des fins de " recherche " ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 
22 et 23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d'" interopérabilité " ; 

59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 
des peines en ne définissant pas la notion d'" interopérabilité ", dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 
responsabilité pénale ; 

60. Considérant que le législateur a fait de l'" interopérabilité " un élément qui conditionne le champ 
d'application de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens 
qu'il attribuait à cette notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte 
au principe de légalité des délits et des peines ; 

61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : " 
d'interopérabilité ou " figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de 
l'article 23, et les mots : " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ; 
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62. Considérant, en outre, que, conformément au considérant 48 de la directive du 22 mai 2001 susvisée et aux 
travaux préparatoires, la cause d'exonération prévue au bénéfice de la " recherche " par les nouveaux articles L. 
335-3-1, L. 335-3-2, L. 335-4-1 et L. 335-4-2 du code de la propriété intellectuelle doit s'entendre de la 
recherche scientifique en cryptographie et à condition qu'elle ne tende pas à porter préjudice aux titulaires des 
droits ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n°  2010-40 QPC du 29 septembre 2010, M. Thierry B. [Annulation du permis de conduire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ;  

4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la 
sécurité routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des 
personnes provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ;  

5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de 
prononcer l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau 
permis de conduire, il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense 
et relevé des peines, fixer la durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces 
conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions 
de l'article L. 234-13 du code de la route ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011, Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales]  

2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 
portent atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en 
matière d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible 
d'assortir la violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les 
exigences des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des 
délits et des peines qui lui impose d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription 
dont il sanctionne le manquement ; 

4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de 
la consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 
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susvisée ; qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction 
est définie dans des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse 
encourir la critique d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du 
paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des pratiques 
commerciales composée des représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature 
pécuniaire de la sanction et à la complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et 
réprimer, l'incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître 
le principe de légalité des délits ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011, M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux]  

 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des viols 
et agressions sexuels soient qualifiés d'incestueux, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus 
sévère ; 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour 
désigner les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des 
délits et des peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens 
de cette qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre grief, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 

(…) 
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b. Sur le principe de nécessité des peines 
 

- 

(…) 

Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010, M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en vertu de son article 
37, les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ; 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste 
entre l'infraction et la peine encourue ; 

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine 
complémentaire applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines 
contraventions ; que, l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des 
peines ; que, s'agissant de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans 
l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions 
compétentes, de fixer, dans le respect des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines 
applicables aux contraventions qu'il définit ; que l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le 
pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la route à ces exigences ; 

6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal 
prévoit que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit 
direct ou indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement 
d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine 
de confiscation des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou 
de délit ayant procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son 
septième alinéa prévoit la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le 
règlement ou dont la détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour 
lesquelles elles sont applicables et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi 
instituées ne sont pas manifestement disproportionnées ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure   

22. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires.. . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de 
l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
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23. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne s'applique qu'à des atteintes à l'intégrité 
physique des personnes, caractérisées par au moins une ou plusieurs circonstances aggravantes et punies d'une 
peine d'au moins sept ans d'emprisonnement ; qu'ainsi elle n'institue le principe de peines minimales d'au moins 
dix-huit mois ou deux ans d'emprisonnement que pour des délits d'une particulière gravité ; 

24. Considérant, en second lieu, que, dans chaque cas, la juridiction peut prononcer, par une décision 
spécialement motivée, une peine inférieure à ces seuils ou une peine autre que l'emprisonnement en 
considération des circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d'insertion ou de 
réinsertion présentées par celui-ci ; qu'ainsi, le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, 
dans les conditions prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins 
partiellement, à l'exécution de la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à 
l'épreuve ; qu'il n'a pas non plus dérogé aux dispositions spéciales du second alinéa de l'article 122-1 du code 
pénal qui prévoient que, lorsque l'auteur de l'infraction était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique 
ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte 
de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime ; 

25. Considérant qu'il s'ensuit que le paragraphe I de l'article 37 est conforme à la Constitution ; 

(…) 
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